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BUREAU COMMUNAUTAIRE DE SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

  
~*~ 

  
Séance du jeudi 19 octobre 2023 

~*~ 
  

Les membres du Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement convoqués 
le 13/10/2023, se sont réunis lors de la séance du Bureau de Seine Normandie Agglomération, Salle 
Vallée du Gambon sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 19 octobre 2023 à 15h30. 

 

Etaient présents : Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Pascal LEHONGRE (PACY SUR EURE), 
Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL), Antoine ROUSSELET (LA CHAPELLE LONGUEVILLE), 
Dominique MORIN (VERNON), Christian LE PROVOST (LES ANDELYS), Guillaume GRIMM 
(CHAIGNES), Johan AUVRAY (VERNON), Pascal JOLLY (GASNY), Jérôme GRENIER (VERNON), 
Julien CANIN (PACY SUR EURE), Patricia DAUMARIE (VERNON) 

 

Présents avec voix consultative : Yves LELOUTRE ( PACY SUR EURE), Anne PROUVOST 
(BASSIN DE VIE DES ANDELYS), Lysianne ELIE-PARQUET (BASSIN DE VIE DE PACY SUR 
EURE), Claude LANDAIS (BASSIN DE VIE DE VERNON), Patrick JOURDAIN (BASSIN DE VIE DU 
VEXIN) 

 

Absents excusés : Hervé PODRAZA (SAINT MARCEL), Annick DELOUZE (VEXIN SUR EPTE) 

 

Pouvoirs : François OUZILLEAU a donné pouvoir à Dominique MORIN, Aline BERTOU a donné 
pouvoir à Pascal LEHONGRE, Thomas DURAND a donné pouvoir à Frédéric DUCHÉ, Thibaut 
BEAUTÉ a donné pouvoir à Jérôme GRENIER 

 

Secrétaire de séance : Patricia DAUMARIE 

 



 

ORDRE DU JOUR 

 
 Appel nominal 

 
 Désignation du secrétaire de séance 

 
 Approbation du procès-verbal de la séance du Bureau communautaire du 14 

septembre 2023 
 
 
Développement économique 
 

1 Dérogation au repos dominical dans les commerces de détail - Année 2024 
 

Aménagement et habitat 
 

2 ZAC Fieschi : Cession des parcelles AZ 349 et 350 au Conseil Départemental du 
Collège César Lemaître 
 
3 OPAH-RU - Avenant n°2 portant règlement d'attribution des aides 
complémentaires 
 
4 Travaux de réhabilitation de logements sociaux : attribution de 3 subventions à 
Mon Logement 27  
 
5 OPAH SNA_Attribution d'une aide complémentaire à Monsieur Laurent 
TISSERANT 
 

Finances & prospectives 
 

6 Garantie d'emprunts - 3 F Normanvie / CDC - Houlbec-Cocherel - 6 logements 
PLS_Contrat n°151198  
  
 
7 Garantie d'emprunts - 3 F Normanvie / CDC - Houlbec-Cocherel - 4 logements 
PLUS_Contrat n°151199  
 
 
8 Garantie d'emprunts - MON LOGEMENT 27 / CDC - Les Andelys - 1 logement 
individuel Rue Lavoisier_Contrat n°148968  
 
 
9 Garantie d'emprunts - MON LOGEMENT 27 / CDC - Les Andelys - 1 logement 
individuel Rue Ibert_Contrat n°150993 
 

Ressources humaines & organisations de travail 
 

10 Recrutements de personnel 
 

Environnement 
 

11 Marché 2023-038 : Étude de définition de la stratégie de SNA sur le volet 
ruissellement agricole  
 

Grand cycle de l'Eau 
 

12 Marché 2023-024 : Location longue durée d'engins de chantier de travaux 
publics 
 
13 Accord-cadre n°2023/029 : Travaux de branchements neufs assainissement, 
eau potable et eaux usées sur SNA 
 

Assainissement 



 

 

14 Marché 2023-026 : Travaux de mise en conformité des branchements du 
réseau d'eau sur la commune d'Ecouis  
 
15 Marché 2021-014 : Schéma directeur d'assainissement communautaire - Lot 1 - 
Avenant 1 
 
16 Marché 2021/020 : Travaux relatifs à l'interconnexion d'eau potable entre 
Bouafles et Vézillon - Lot 1 - Avenant 2 
 

Bâtiments et infrastructures 
 

17 Marché 2023-037 : Éclairages des sites sportifs de SNA - Vernon  
 

Petite Enfance 
 

18 Renouvellement des projets d'établissements des structures d'accueil de 
jeunes enfants pour la période 2024-2027 
 
19 Règlement de fonctionnement de la commission d'attribution des places dans 
les structures d'accueil Petite Enfance SNA  
 
 

 



 

 

Monsieur Frédéric DUCHÉ procède à l’appel nominal, il constate que le quorum est atteint et déclare 
la séance ouverte à 15h30. 
 
Le secrétaire de séance est Patricia DAUMARIE. 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du Bureau communautaire du 14 septembre 2023 
 
En l'absence de questions, Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire 
à passer au vote :  

Abstentions : 0 ; Contre :0 ; Pour :17 ; 
  
Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de 
la séance du Bureau communautaire du 14 septembre 2023.

 

DECISION N°BC/23-084 Dérogation au repos dominical dans les commerces de détail - Année 
2024 

Rapporteur : Monsieur Pascal JOLLY

Dans le cadre de sa compétence développement économique et d’accompagnement des 
dynamiques commerciales, Seine Normandie Agglomération met tout en œuvre pour 
favoriser l’attractivité de son territoire et de ses communes. SNA souhaite encourager 
lorsqu’elle est sollicitée, les initiatives commerciales telles que l’ouverture des commerces le 
dimanche qui permet de soutenir le dynamisme commercial des centres-villes. 
 
En effet, les commerces, de manière collective, peuvent saisir réglementairement leurs 
communes d’implantation, pour obtenir une dérogation d’ouverture dominicale, jusqu’à 12 
dimanches par an, par arrêté du Maire et après avis du Conseil Municipal, avant le 31 
décembre de chaque année. 
 
Au-delà de 5 dimanches par an, SNA en tant qu’EPCI compétent doit également approuver 
ces demandes de dérogation dans un délai de 2 mois suivant la saisine. 
 
Au regard des demandes reçues des villes de Vernon, des Andelys, de Saint-Marcel et de 
Douains, des dynamiques commerciales nationales (soldes d’hiver et d’été, Pâques, rentrée 
scolaire, Noël, …) et des évènements locaux de nature à impacter le commerce de centre-
ville (foire-à-tout, braderie, …), il est proposé d’approuver les calendriers 2024 suivants :   
 
• Calendrier pour la ville de Vernon d’autorisation d’ouverture pour l’année 2024 pour 
les commerces alimentaires et non-alimentaires, hors concessionnaire automobile : 
dimanche 14 janvier (soldes), dimanche 31 mars (Pâques), dimanche 26 mai (fête des 
mères), dimanche 2 juin (Foire de Vernon), dimanche 30 juin (soldes), dimanche 7 juillet 
(soldes), dimanche 6 octobre (braderie de Vernon), dimanche 1er décembre (Noël), 
dimanche 8 décembre (Noël), dimanche 15 décembre (Noël), dimanche 22 décembre (Noël), 
dimanche 29 décembre (Fêtes). 
 
• Calendrier pour la ville de Vernon d’autorisation d’ouverture pour l’année 2024 pour 
les concessionnaires automobiles : dimanche 14 janvier, dimanche 17 mars, dimanche 16 
juin, dimanche 15 septembre, dimanche 13 octobre.  
 
• Calendrier pour la ville des Andelys d’autorisation d’ouverture pour l’année 2024 
pour les commerces alimentaires : dimanche 7 janvier, dimanche 31 mars (Pâques), 
dimanche 5 mai, dimanche 19 mai, dimanche 14 juillet (soldes), dimanche 10 novembre, 



 

dimanche 8 décembre (Noël), dimanche 15 décembre (Noël), dimanche 22 décembre (Noël), 
dimanche 29 décembre (Fêtes). 
 
• Calendrier pour la ville des Andelys d’autorisation d’ouverture pour l’année 2024 
pour les commerces non-alimentaires et hors concessionnaire automobile : dimanche 14 
janvier (soldes), dimanche 30 juin (soldes), dimanche 1er septembre (rentrée scolaire), 
dimanche 17 novembre, dimanche 24 novembre (Black Friday), dimanche 1er décembre 
(Noël), dimanche 8 décembre (Noël), dimanche 15 décembre (Noël), dimanche 22 décembre 
(Noël). 
 
• Calendrier pour la ville des Andelys d’autorisation d’ouverture pour l’année 2024 
pour les concessionnaires automobiles : dimanche 14 janvier, dimanche 17 mars, dimanche 
16 juin, dimanche 15 septembre, dimanche 13 octobre.  
 
• Calendrier pour la ville de Saint-Marcel d’autorisation d’ouverture pour les 
commerces de détail pour l’année 2024 : dimanche 14 janvier (soldes), dimanche 30 juin 
(soldes), dimanche 1er septembre (rentrée scolaire), dimanche 8 septembre (rentrée 
scolaire), dimanche 24 novembre (Black Friday), dimanche 1er décembre (Noël), dimanche 
8 décembre (Noël), dimanche 15 décembre (Noël), dimanche 22 décembre (Noël), dimanche 
29 décembre (Fêtes). 
 
• Calendrier pour la ville de Douains d’autorisation d’ouverture pour les commerces 
de détail pour l’année 2024 : dimanche 14 janvier (soldes), dimanche 21 janvier (soldes), 
dimanche 28 janvier (soldes), dimanche 28 avril (célébration des 1 an du centre), dimanche 
30 juin (soldes), dimanche 7 juillet (soldes), dimanche 14 juillet (soldes), dimanche 21 juillet 
(soldes), dimanche 24 novembre (Black Friday), dimanche 8 décembre (Noël), dimanche 15 
décembre (Noël), dimanche 22 décembre (Noël). 
 
Il est proposé de donner un avis favorable à l’ouverture le dimanche des commerces 
des communes de Vernon, des Andelys, de Saint-Marcel et de Douains selon les 
calendriers précités. 
 

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l’unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-085 ZAC Fieschi : Cession des parcelles AZ 349 et 350 au Conseil 
Départemental du Collège César Lemaître 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

SNA a acquis en 2013 auprès de l’Établissement Public Foncier de Normandie (EPFN) les 
terrains de l’ancienne caserne militaire Fieschi, sur la commune de Vernon, dont une partie a 
donné lieu à la création la ZAC Fieschi.  
 
Cette ZAC accueille désormais un programme mixte de 635 logements, des activités 
économiques, des commerces de proximité, un pôle de santé, une résidence seniors et une 
autre intergénérationnelle, ainsi qu’un nouveau collège.  
 
L’objet de la présente décision est la cession du sol sur lequel a été édifié le nouveau collège 
César Lemaître, constitué des parcelles AZ n°349 et 350 d’une superficie de 14 234 m², sise 



 

sur la commune de Vernon, au profit du département de l’Eure conformément aux 
engagements des trois collectivités (Ville de Vernon, SNA et Département).  
 
L’accord prévoyait une cession au profit du Conseil Départemental de l’Eure pour un montant 
maximal de 400 000€.  
 
Ce montant a été confirmé par le Domaine dans son avis en date du 1er juin 2023, à savoir 
une valeur vénale du bien à hauteur de 385 000€, assortie d’une marge de négociation de 
10%.  
 
Il convient désormais de régulariser la vente de ce tènement déjà bâti. 
 
Il est proposé au bureau communautaire d’autoriser le Président ou son représentant 
à signer le compromis de vente et l'acte authentique se rapportant à la délibération du 
conseil communautaire du 30 juin 2022, ainsi que tout document ou pièce 
contractuelle afférente à la délibération précitée. 
 
Frédéric DUCHE précise qu’il s’agit d’un appel à projet remporté par COGEDIM. C’est un projet mixte 
en cours de finalisation avec du tertiaire, du logement ainsi que des services tels qu’une micro-crèche, 
des services de santé ou des services pour les personnes à mobilité réduite.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité des votants  

  

DECISION N°BC/23-086 OPAH-RU - Avenant n°2 portant règlement d'attribution des aides 
complémentaires 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Au titre de sa compétence « Équilibre social de l’habitat », SNA a lancé les Opérations 
Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur son territoire et de Renouvellement 
Urbain (OPAH-RU) sur le périmètre ORT de Vernon et des Andelys le 1er juin 2021. 
 
Ces programmes, d’une durée de 5 ans, sont portés par SNA, en partenariat avec l’État, 
l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), le Département de l’Eure, les villes de Vernon et des 
Andelys, Action logement, la Caisse des Dépôts et Consignations et la CAF. 
 
Ils permettent de renforcer l’action publique en faveur de l’amélioration du parc immobilier 
privé, et sont matérialisés par la signature de trois conventions de programme entre les 
partenaires susnommés. 
 
L’objectif global est de 430 logements, dont 271 pour SNA, 110 pour l’OPAH-RU Vernon et 
49 pour l’OPAH-RU des Andelys.   
 
Dans ce cadre, SNA et les villes de Vernon et des Andelys versent une participation 
financière pour les actions identifiées comme prioritaires, dont les modalités d’attribution et 
de versement aux publics éligibles ont été définies dans le règlement d’attribution des aides 
complémentaires afférent aux trois opérations. 
 
SNA a décidé d’abonder sur les actions relatives à la rénovation énergétique, l’adaptation 
des logements, la mise aux normes des logements locatifs, la vacance structurelle et 
l’habitat dégradé.  
 



 

Souhaitant axer leur intervention sur la lutte contre la vacance structurelle et l’habitat 
dégradé, les villes de Vernon et des Andelys se sont engagées à financer des aides en lien 
avec la vacance structurelle et l’habitat dégradé. 
 
Le nombre d’aides complémentaires « Propriétaires occupants en rénovation thermique » a 
été atteint à hauteur de 100% sur l’OPAH-RU de Vernon (10 dossiers sur 10, sur les 40 
dossiers Anah) et de 50% sur l’OPAH-RU des Andelys (3 dossiers sur 6, sur les 12 dossiers 
Anah). 
 
Or, au vu : 
 
- des dossiers « Rénovation énergétique » représentant près de 75% des dossiers 

déposés,   
- des différences d’objectifs quantitatifs entre l’ANAH et SNA/communes sur certaines 

actions thématiques (Cf. tableau ci-après), 
- de la difficulté de réalisation de dossiers « Lutte contre l’habitat indigne (LHI) avec 

vacance » de propriétaires bailleurs,  
 

Il est proposé d’aligner à la hausse les objectifs quantitatifs des aides complémentaires sur 
les objectifs ANAH pour l’ensemble des actions thématiques relatives aux propriétaires 
occupants et bailleurs des deux OPAH-RU, excepté pour les propriétaires bailleurs en LHI 
vacance. 

 
 OPAH-RU Vernon : 103 dossiers aidés sur 110 (au lieu des 62 initiaux)   

 
 Ajout de 48 dossiers supplémentaires (dont 35 en rénovation thermique) 
 Retrait de 7 dossiers PB LHI vacance 
 

 OPAH-RU Les Andelys : 48 dossiers aidés sur 49 (au lieu des 36 initiaux) 
 

 Ajout de 13 dossiers supplémentaires (dont 6 en rénovation thermique) 
 Retrait de 1 dossier PB LHI vacance 

 



 

 
 
Par ailleurs,  
 

- Les modifications apportées entreraient dans les enveloppes financières inscrites aux 
conventions d’OPAH-RU pour la participation de l’agglomération et des communes, à 
savoir :  

 
OPAH-RU Vernon : 360 500 €  
SNA : 213 000 € + Ville de Vernon : 147 500 € (réservés à la LHI avec vacance PO et 
PB) 
 
OPAH-RU Les Andelys : 238 500 € 
SNA : 138 500 € + Ville des Andelys : 100 000 € (réservés à la LHI avec vacance PO 
et PB) 

 
- Les aides complémentaires relatives à l’OPAH SNA restent inchangées.        

 
 
Il est proposé d’adopter l’avenant n°2 au Règlement d’attribution des aides 
complémentaires relatives aux OPAH SNA et OPAH-RU de Vernon et des Andelys et 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents ou pièces 
contractuelles afférents. 
 
Frédéric DUCHÉ indique qu’il y a eu un Comité de pilotage mitigé sur ce sujet concernant les résultats 
constatés, qui pourraient être meilleurs. Il explique que les difficultés ne sont pas liées aux 
dysfonctionnements mais aux plafonds. Ceux-ci sont parfois assez faibles, et il y a donc peu de 
personnes qui remplissent les conditions d’attributions. Mais il y a également un problème de visibilité 
des aides à la rénovation énergétique.  
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 



 

  

DECISION N°BC/23-087 Travaux de réhabilitation de logements sociaux : attribution de 3 
subventions à Mon Logement 27  

Rapporteur : Monsieur Thibaut BEAUTÉ

Par délibération n°23-28 du 25 mai 2023, le Bureau Communautaire a approuvé la création 
d’un nouveau dispositif d’aides en faveur du logement social aux termes duquel les 
subventions sont apportées, par ordre de priorité, aux opérations de réhabilitation ; 
d’acquisition amélioration ; de démolition ; ou encore de construction neuve de logements 
sociaux. 
 
Par courriers en date du 19 juillet 2022, du 5 décembre 2022, du 21 avril 2023, du 3 juillet 
2023 et du 10 juillet 2023, la société Mon Logement 27 a sollicité SNA pour l’attribution 
d’aides en faveur du logement social concernant les projets suivants : 
 

 Réhabilitation globale de 16 logements rue des Champsbourgs à Vernon, 
 Réhabilitation globale de 40 logements rue de Bizy à Vernon, 
 Réhabilitation globale de 38 logements rue des Maraîchers aux Andelys, 
 Démolition de 34 logements des Tours n°12 et n°16 au quartier du Levant aux 

Andelys, 
 Démolition de 16 logements des Tours n°2 au quartier du Levant aux Andelys. 

 
La Commission, composée du Vice-président en charge de l’Habitat et des Maires-Adjoints 
en charge du logement dans les principales communes, ainsi que du service Habitat, s’est 
réunie le 4 septembre 2023 afin d’évaluer l’ensemble des projets. 
 
En vertu du dispositif d’aides mis en place en faveur du logement social lors de la séance du 
bureau communautaire précitée, la commission a émis un avis défavorable à l’attribution 
d’aides pour les opérations de démolition ; et un avis favorable aux 3 demandes de 
subvention pour les projets de réhabilitation globale de logements sociaux à Vernon et aux 
Andelys. 
 
Les travaux de réhabilitation sont les suivants : 
 

Nature des travaux 
 

Coût des travaux TTC Subventions de SNA 

VERNON 
Rue des Champsbourgs 
Réhabilitation globale de 16 
logements de l’immeuble 
Les Champbourgs 1 
 

 
6 330 000 € TTC 

 
16 000 € 

VERNON 
Rue de Bizy 
Réhabilitation globale de 40 
logements de l’immeuble 
Les Mûriers 
 

 
2 725 000 € TTC 

 
40 000 € 

LES ANDELYS 
Rue des Maraîchers 
Réhabilitation globale de 38 
logements des immeubles 
Les Maraîchers 1 et 2 
 

 
1 320 037 € TTC 

 
38 000 € 

 



 

Il est proposé d’attribuer une subvention pour chacun des 3 projets de réhabilitation 
globale portés par la société Mon Logement 27 décrits ci-dessus et d’autoriser le 
Président ou son représentant à signer tous documents ou pièces contractuelles 
afférents.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité des votants  

  

DECISION N°BC/23-088 OPAH SNA_Attribution d'une aide complémentaire à Monsieur Laurent 
TISSERANT 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Au titre de sa compétence « Equilibre social de l’habitat », Seine Normandie Agglomération a 
lancé les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur le territoire de 
SNA et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) des villes de Vernon et des Andelys le 1er juin 
2021. 
 
Visant à renforcer l’action publique en faveur de l’amélioration du parc immobilier privé, ces 
programmes, d’une durée de 5 ans, sont portés par SNA, en partenariat avec l’Etat, l’Agence 
Nationale de l’Habitat (ANAH), le Département de l’Eure, les villes de Vernon et des Andelys, 
Action logement, la Caisse des Dépôts et Consignations et la CAF. 
 
Les OPAHs ont pour objectif d’inciter les propriétaires privés (occupants ou bailleurs) à 
réaliser des travaux de rénovation, d’économie d’énergie, d’adaptation au handicap et au 
vieillissement, de sécurité ou de mise aux normes de leur logement.   
 
Pour rappel, les objectifs globaux sur 5 ans sont fixés à 430 logements minimums : 
 

o OPAH SNA : 271 logements  
o OPAH-RU Vernon : 110 logements  
o OPAH-RU Les Andelys : 49 logements 

 
La participation financière complémentaire de SNA, telle que définie au règlement 
d’attribution des aides complémentaires afférent (adopté en Bureau communautaire en 
septembre 2021 et révisé en avril 2023), a pour objectif d’abonder sur les actions identifiées 
comme prioritaires. 
Ainsi, SNA a décidé d’abonder sur les actions relatives à la rénovation énergétique, 
l’adaptation des logements et mise aux normes des logements locatifs, la vacance 
structurelle et l’habitat dégradé. 
 

 
Dans ce contexte, SNA a reçu un dossier de demande de subvention (d’un montant 
supérieur à 5 000 €) éligible aux aides complémentaires de l’OPAH SNA : 
 

Demandeur Commune 
du projet de 

travaux 

Nature 
des 

travaux 

Montant des 
travaux  
(TTC) 

Montant des 
travaux 

subventionnables 
(HT) 

Montant total 
des 

subventions 
publiques 

Montant de l’aide 
complémentaire 

SNA 

Laurent 
TISSERANT 

VEXIN-
SUR-EPTE 

(Ecos) 

Habitat 
dégradé 

& 
vacance 

 
50 389 €  

 
46 914 € 50 839 €* 

 
7 691€ 

 
(Travaux : 4 691 €   
Prime « vacance  
de + d‘1 an » : 

 3 000 €)  
 



 

Travaux 
retenus : 

Rénovation globale : isolation thermique des murs par l'intérieur - isolation des rampants,   
remplacement des menuiseries, ajout d’une VMC, réfection d’un pan de toiture et mise aux 
normes électriques 

 
* Le Montant total des subventions publiques étant supérieur au montant TTC des travaux, un 
écrêtement des aides ANAH sera réalisé au moment du solde afin que ne soit pas dépassé ledit 
montant TTC, sous réserve de l’octroi effectif des aides annoncées pour les autres financeurs ». 
 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 7 691 € maximum à M. Laurent 
TISSERANT pour la réalisation de travaux de rénovation d’un logement dégradé et 
vacant.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-089 Garantie d'emprunts - 3 F Normanvie / CDC - Houlbec-Cocherel - 6 
logements PLS_Contrat n°151198  
  
  
 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Les bailleurs sociaux, comme l'ensemble des promoteurs immobiliers, subissent une très 
violente crise de la construction. Celle-ci se traduit par une dégringolade du nombre de 
permis de construire délivrés depuis plusieurs mois, ainsi qu'un effondrement du nombre de 
ventes de logements neufs. 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur du logement social, SNA peut consentir des 
garanties d’emprunt pour soutenir la construction ou la rénovation de logements sociaux. 
 
En mars 2023, la SA 3F Normanvie (Groupe Action Logement) sise 138 Boulevard de 
Strasbourg au HAVRE, a sollicité la garantie de Seine Normandie Agglomération à hauteur 
de 40% sur 2 offres de prêt d’un montant total de 1 625 513 € consenties par la Caisse des 
Dépôts et Consignations.  
 
Lesdits prêts sont destinés au financement d’une opération d’acquisition en VEFA de 10 
logements individuels locatifs (4 PLUS et 6 PLS) sis Rue Saint-Vincent à HOULBEC-
COCHEREL. Il s’agit d’une construction en extension dans le cadre de la création d’un 
nouveau lotissement de 17 terrains à bâtir.  
 
Le coût total d’opération des 10 logements est de 1 805 791 €.  
 
Deux autres collectivités ont été sollicitées sur ce dossier :  
 
- la Commune d’Houlbec-Cocherel, à hauteur de 40% sur les PLUS et 60% sur les PLS,  
- le Conseil départemental de l’Eure, à hauteur de 20% sur les PLUS.  
 
La commission ad’ hoc a émis un avis favorable en juillet 2023 pour l’octroi d’une garantie 
solidaire de 40%, soit un montant garanti par l’agglomération de 650 205,20 €. 
 
Les deux contrats de prêt CDC, reçus en septembre 2023, se présentent comme suit : 
 



 

Contrats de prêt CDC Montant du Prêt Total  

Contrat n°151198 
 

6 logements PLS 

 Prêt CPLS (40 ans) 414 421 € 
981 524 € 

 Prêt PLS (40 ans) 567 103 € 

Contrat n°151199 
 

4 logements PLUS 

 Prêt PLUS (40 ans) 500 880 € 
643 989 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 143 109 € 

Total prêts 
1 625 513 € 

(montant garanti SNA : 650 205,20 €) 

 
Le taux moyen du livret A étant actuellement de 3%,  
 auquel s'ajoute la marge bancaire (1,11%), le taux d’intérêt s’affiche à 4,11% pour le 

contrat n°151198, 
 auquel s'ajoute la marge bancaire (0,6%), le taux d’intérêt s’affiche à 3,60% pour le 

contrat n°151199. 
 
Il est proposé d’accorder une garantie solidaire à hauteur de 40% à 3F Normanvie pour 
les prêts n°151198 et 151199 ci-annexé, soit un montant garanti total de 650 205,20 € et 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents ou pièces 
contractuelles afférents. 
 

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-090 Garantie d'emprunts - 3 F Normanvie / CDC - Houlbec-Cocherel - 4 
logements PLUS_Contrat n°151199  
 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Les bailleurs sociaux, comme l'ensemble des promoteurs immobiliers, subissent une très 
violente crise de la construction. Celle-ci se traduit par une dégringolade du nombre de 
permis de construire délivrés depuis plusieurs mois, ainsi qu'un effondrement du nombre de 
ventes de logements neufs. 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur du logement social, SNA peut consentir des 
garanties d’emprunt pour soutenir la construction ou la rénovation de logements sociaux. 
 
En mars 2023, la SA 3F Normanvie (Groupe Action Logement) sise 138 Boulevard de 
Strasbourg au HAVRE, a sollicité la garantie de Seine Normandie Agglomération à hauteur 
de 40% sur 2 offres de prêt d’un montant total de 1 625 513 € consenties par la Caisse des 
Dépôts et Consignations.  
 
Lesdits prêts sont destinés au financement d’une opération d’acquisition en VEFA de 10 
logements individuels locatifs (4 PLUS et 6 PLS) sis Rue Saint-Vincent à HOULBEC-



 

COCHEREL. Il s’agit d’une construction en extension dans le cadre de la création d’un 
nouveau lotissement de 17 terrains à bâtir.  
 
Le coût total d’opération des 10 logements est de 1 805 791 €.  
 
Deux autres collectivités ont été sollicitées sur ce dossier :  
- la Commune d’Houlbec-Cocherel, à hauteur de 40% sur les PLUS et 60% sur les PLS,  
- le Conseil départemental de l’Eure, à hauteur de 20% sur les PLUS.  
 
La commission ad’ hoc a émis un avis favorable en juillet 2023 pour l’octroi d’une garantie 
solidaire de 40%, soit un montant garanti par l’agglomération de 650 205,20 €. 
 
Les deux contrats de prêt CDC, reçus en septembre 2023, se présentent comme suit : 
 

Contrats de prêt CDC Montant du Prêt Total  

Contrat n°151198 
 
6 logements PLS 

 Prêt CPLS (40 ans) 414 421 € 
981 524 € 

 Prêt PLS (40 ans) 567 103 € 

Contrat n°151199 
 
4 logements PLUS 

 Prêt PLUS (40 ans) 500 880 € 
643 989 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 143 109 € 

Total prêts 
1 625 513 € 
(montant garanti SNA : 650 205,20 €) 

 
Le taux moyen du livret A étant actuellement de 3%,  
 auquel s'ajoute la marge bancaire (1,11%), le taux d’intérêt s’affiche à 4,11% pour le 

contrat n°151198, 
 auquel s'ajoute la marge bancaire (0,6%), le taux d’intérêt s’affiche à 3,60% pour le 

contrat n°151199. 
 
Il est proposé d’accorder une garantie solidaire à hauteur de 40% à 3F Normanvie pour 
les prêts n°151198 et 151199 ci-annexé, soit un montant garanti total de 650 205,20 € et 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents ou pièces 
contractuelles afférents. 
 

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-091 Garantie d'emprunts - MON LOGEMENT 27 / CDC - Les Andelys - 1 
logement individuel Rue Lavoisier_Contrat n°148968  
  
 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ



 

Les bailleurs sociaux, comme l'ensemble des promoteurs immobiliers, subissent une très 
violente crise de la construction. Celle-ci se traduit par une dégringolade du nombre de 
permis de construire délivrés depuis plusieurs mois, ainsi qu'un effondrement du nombre de 
ventes de logements neufs. 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur du logement social, SNA peut consentir des 
garanties d’emprunt pour soutenir la construction ou la rénovation de logements sociaux. 
 
En août 2022, la SEM Mon Logement 27 sise 10 boulevard Georges Chauvin à EVREUX, a 
sollicité la garantie de Seine Normandie Agglomération à hauteur de 40% sur 2 offres de prêt 
d’un montant total de 395 419 € consenties par la Caisse des Dépôts et Consignations.  
 
Lesdits prêts sont destinés au financement d’une opération d’acquisition-amélioration de 2 
logements individuels PLUS, sis 74 bis Rue Lavoisier et 2 Rue Jacques Ibert aux Andelys, 
en vue du relogement de grandes familles dans le cadre de la démolition des tours du 
Levant.  
 
Le coût total d’opération des 2 logements est de 449 419 €.  
(Pavillon T5 rue Lavoisier : 220 394 € / Pavillon T6 rue IBERT : 229 025 €) 
 
Deux autres collectivités ont été sollicitées sur ce dossier :  
- la Commune des Andelys, à hauteur de 20%,  
- le Conseil départemental de l’Eure, à hauteur de 40%.  
 
La commission ad’hoc a émis un avis favorable en octobre 2022 pour l’octroi d’une garantie 
solidaire de 40%, soit un montant garanti par l’agglomération de 158 167,60 €. 
 
Les deux contrats de prêt CDC, reçus en septembre 2023, se présentent comme suit : 
 

Contrats de prêt CDC Montant du Prêt Total  

Contrat n°148986 
 

74 bis Rue Lavoisier 
Les Andelys 

 Prêt PLUS (40 ans) 149 715 € 
193 394 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 43 679 € 

Contrat n°150993 
 

2 Rue Jacques Ibert 
Les Andelys 

 Prêt PLUS (40 ans) 156 620 € 
202 025 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 45 405 € 

Total prêts 
395 419 € 

(montant garanti SNA : 158 167,60 €) 

 
Le taux moyen du livret A étant actuellement de 3% auquel s'ajoute la marge bancaire 
(0,6%), le taux d’intérêt s’affiche à 3,60%. 
 
Il est proposé d’accorder une garantie solidaire à hauteur de 40% à Mon Logement 27 
pour les prêts n°148986 et 150993 ci-annexé, soit un montant garanti total de 
158 167,60 € et d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents 
ou pièces contractuelles afférents.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité des votants  



 

 

  

DECISION N°BC/23-092 Garantie d'emprunts - MON LOGEMENT 27 / CDC - Les Andelys - 1 
logement individuel Rue Ibert_Contrat n°150993 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Les bailleurs sociaux, comme l'ensemble des promoteurs immobiliers, subissent une très 
violente crise de la construction. Celle-ci se traduit par une dégringolade du nombre de 
permis de construire délivrés depuis plusieurs mois, ainsi qu'un effondrement du nombre de 
ventes de logements neufs. 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur du logement social, Seine Normandie Agglomération 
peut consentir des garanties d’emprunt pour soutenir la construction ou la rénovation de 
logements sociaux. 
 
En août 2022, la SEM Mon Logement 27 sise 10 boulevard Georges Chauvin à EVREUX, a 
sollicité la garantie de Seine Normandie Agglomération à hauteur de 40% sur 2 offres de prêt 
d’un montant total de 395 419 € consenties par la Caisse des Dépôts et Consignations.  
 
Lesdits prêts sont destinés au financement d’une opération d’acquisition-amélioration de 2 
logements individuels PLUS, sis 74 bis Rue Lavoisier et 2 Rue Jacques Ibert aux Andelys, 
en vue du relogement de grandes familles dans le cadre de la démolition des tours du 
Levant.  
 
Le coût total d’opération des 2 logements est de 449 419 €.  
(Pavillon T5 rue Lavoisier : 220 394 € / Pavillon T6 rue IBERT : 229 025 €) 
 
Deux autres collectivités ont été sollicitées sur ce dossier :  
- la Commune des Andelys, à hauteur de 20%,  
- le Conseil départemental de l’Eure, à hauteur de 40%.  
 
La commission ad’hoc a émis un avis favorable en octobre 2022 pour l’octroi d’une garantie 
solidaire de 40%, soit un montant garanti par l’agglomération de 158 167,60 €. 
 
Les deux contrats de prêt CDC, reçus en septembre 2023, se présentent comme suit : 
 

Contrats de prêt CDC Montant du Prêt Total  

Contrat n°148986 
 
74 bis Rue Lavoisier 
Les Andelys 

 Prêt PLUS (40 ans) 149 715 € 
193 394 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 43 679 € 

Contrat n°150993 
 
2 Rue Jacques Ibert 
Les Andelys 

 Prêt PLUS (40 ans) 156 620 € 
202 025 € 

 Prêt PLUS foncier (50 ans) 45 405 € 

Total prêts 
395 419 € 
(montant garanti SNA : 158 167,60 €) 

 
Le taux moyen du livret A étant actuellement de 3% auquel s'ajoute la marge bancaire 
(0,6%), le taux d’intérêt s’affiche à 3,60%. 
 



 

Il est proposé d’accorder une garantie solidaire à hauteur de 40% à Mon Logement 27 
pour les prêts n°148986 et 150993 ci-annexé, soit un montant garanti total de 
158 167,60 € et d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents 
ou pièces contractuelles afférents.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 16 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité des votants. 

  

DECISION N°BC/23-093 Recrutement d'un agent contractuel permanent de responsable de 
structure multi accueil 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

Dans le cadre de la politique de recrutement de la collectivité, il est proposé de pérenniser 
les postes des agents contractuels sur une durée de trois ans afin qu’ils puissent bénéficier 
d’un CDI à l’issue, si les conditions sont remplies. 
 
1) Recrutement d’un agent contractuel permanent de responsable de structure multi 

accueil 
 
Dans le cadre du recrutement d’un(e) responsable de structure multi accueil, il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de 
candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er 
décembre 2023 en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à 
l’issue, d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade 
d’infirmier en soins généraux et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des 
traitements en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil 
Communautaire (filière médico-sociale). 
L’agent sera en charge les missions suivantes :  
- Gérer le service et manager les agents (recrutement, évaluations, organiser et planifier 

les missions des agents) 
- Garantir la sécurité, le bien-être et la santé des enfants accueillis 
- Elaborer et suivre le projet d’établissement avec les modalités pédagogiques qui 

garantissent la cohérence et l’harmonisation des pratiques 
- Accompagner, orienter et soutenir la parentalité 
- Gestion administrative de la structure (suivi des demandes d’accueil, rédaction de 

documents administratifs, bilan qualitatif et quantitatif CAF 
- Gestion budgétaire de la structure (élaboration et suivi d’un budget, gestion des 

participations familiales) 
- Favoriser les relations et projets avec les partenaires institutionnels 
- Etablir et suivre les protocoles et PAI en collaboration avec le médecin du multi accueil 
- Organiser l’accueil de l’enfant malade, en situation d’handicap, avec des particularités 
- Assurer la gestion de l’équipement (local, mobilier, matériel) 
- Veiller à la sécurité des personnes présentes au sein des locaux 
- Assurer la promotion des actions du service (communication événementielle, publication 

et diffusion) 
- Assurer la continuité du service public 
- Etre garant de la satisfaction des usagers et de l’image de la collectivité 
 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent 
contractuel pour le poste de responsable de structure multi accueil, en l’absence de 



 

candidature correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er 
décembre 2023, pour une durée de 3 ans 
 
 
2) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Technicien assainissement 

collectif 
 
Dans le cadre du recrutement du Technicien assainissement collectif, il est nécessaire de 
prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de 
fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 06 décembre 
2023 en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une 
reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade de 
Technicien territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements 
en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière 
technique). 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
- Réaliser les contrôles de conception des installations neuves, 
- Réaliser les contrôles de bonne exécution des travaux, 
- Réaliser périodiquement le contrôle de fonctionnement et d’entretien des installations 

existantes, 
- Réaliser les contrôles des installations neuves dans le cadre des transactions 

immobilières, 
- Instruction des demandes d’urbanisme, 
- Aide et conseils aux usagers et aux élus, 
- Suivi du marché d’entretien des installations sur demande des usagers, 
- Suivi des opérations de réhabilitation avec les partenaires institutionnels, 
- Veille technique et réglementaire en assainissement collectif et en assainissement non 

collectif. 
 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent 
contractuel pour le poste de Technicien assainissement collectif, en l’absence de 
candidature correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 06 
décembre 2023, pour une durée de 3 ans. 
 
 
3) Recrutement d’un agent contractuel permanent d’un Chargé d’animation agricole 

pour la protection de la ressource en eau 
 
Dans le cadre du recrutement d’un Chargé d’animation agricole pour la protection de la 
ressource en eau, il est nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas 
d’absence de candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à 
la date du 1er janvier 2024 en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec 
possibilité à l’issue, d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions 
sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade 
d’Ingénieur territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements 
en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière 
technique). 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
Animer la démarche de protection de la ressource en eau sur les bassins d’alimentation des 
captages :  



 

- Développer et mettre en œuvre les études sur les aires d’alimentations des captages 
(AAC)  

- Suivi de l’élaboration et de la mise en œuvre du diagnostic territorial des pressions 
agricoles sur les AAC  

- Elaboration et mise en œuvre des programmes d’actions agricoles, assurer le suivi des 
actions et de leurs impacts sur l’évolution de la qualité de l’eau  

- Suivi technique, administratif et financier des activités d’animation (suivi budgétaire, 
relations avec les financeurs et les partenaires institutionnels, rapport d’activités 
annuels, rédaction des comptes-rendus …)  

- Organisation des comités de pilotages, des comités techniques et des groupes de travail  
 
Assurer l’accompagnement des parties prenantes agricoles sur les actions individuelles et 
collectives :  
- Poursuivre la dynamique de territoire et développer les relations de confiance avec les 

parties prenantes agricoles  
- Sensibiliser les agriculteurs sur l’impact de leurs pratiques sur la ressource en eau et les 

accompagner dans la recherche de solutions  
- Être force de proposition auprès des agriculteurs pour développer et tester des évolutions 

de pratiques et de systèmes agricoles  
- Favoriser le développement de pratiques agricoles permettant de limiter les 

ruissellements et l’érosion des sols dans le cadre des projets de réduction des 
inondations et de maitrise des ruissellements portés par le service  

 
Élaborer et mettre en œuvre les activités de sensibilisation et d’animation :  
- Mettre en œuvre des projets de valorisation de la gestion intégrée de la ressource en eau 

et communiquer sur les actions réalisées par la collectivité et les parties prenantes du 
territoire  

- Promouvoir le développement de systèmes de production agricoles compatibles avec la 
protection de la ressource en eau  

- Développer des outils de communication et des activités de sensibilisation auprès des 
élus, des représentants agricoles, des scolaires et du grand public 

 
Gestion administrative, juridique et technique :  
- Assurer l’expertise technique et la représentation de la collectivité auprès des parties 

prenantes du territoire  
- Définir et mettre en œuvre les procédures relatives à la recherche de financements des 

projets de la collectivité et des parties prenantes agricoles du territoire  
- Assurer la veille technique et juridique relative aux évolutions sur cette thématique et 

toutes autres missions nécessaires au bon fonctionnement du service, de la collectivité  
 
Gestion administratives et participation aux activités transversales du service : 
- Participer à la définition des orientations stratégiques, des objectifs du service et à 

l’élaboration de projets transversaux 
- Rédaction de rapports et préparation des projets de délibérations 
- Participer à l’élaboration et au suivi du budget du service  
- Soutien et polyvalence avec les missions du service 
 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent 
contractuel pour le poste de Chargé d’animation agricole pour la protection de la 
ressource en eau, en l’absence de candidature correspondante d’un fonctionnaire 
titulaire ou stagiaire, à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 3 ans 
 
 
4) Recrutement d’un agent contractuel permanent d’assistant(e) 

Recrutement/Formation/GPEEC 
 



 

Dans le cadre du recrutement d’assistant(e) Recrutement/Formation/GPEEC, il est 
nécessaire de prévoir le recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de 
candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour occuper le poste, à la date du 1er 
janvier 2024 en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans avec possibilité à l’issue, 
d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si les conditions sont remplies. 
 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade 
d’adjoint administratif principal de 2ème classe et le niveau de rémunération sera basé sur 
le barème des traitements en vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du 
Conseil Communautaire (filière administrative). 
 
L’agent sera en charge des missions suivantes :  
 
Missions principales 
Suivi du recrutement : 
- Gérer les candidatures spontanées (cv-thèque) 
- Gérer les offres d’emploi en lien avec les services et les partenaires (diffusion et suivi 

d’annonces, réception des candidatures et réponses aux candidats) 
- Gérer les déclarations de vacances de poste et de nominations (CDG) 
- Organiser les jurys de recrutement (planification, convocation des candidats, constitution 

des dossiers)  
- Participer aux entretiens définis dans le cadre du portefeuille attribué 

 
Missions secondaires 
Suivi de la formation : 
- Réceptionner les demandes de formation des agents  
- Assurer la logistique des formations (inscription, convention, convocation, 
- Réservation, ouverture de session et émargement) 
- Saisir et suivre les formations obligatoires  
- Éditer les autorisations de conduite et électriques ainsi que les attestations de formation 
 
De manière transversale : 
- Assurer l’accueil physique et téléphonique des agents et des candidats internes et 

externes 
- Mettre à jour les bases de données sur tableaux de bord et logiciel (CIRIL) 
- Rédiger les courriers afférents au recrutement et à la formation 
- Constituer et mettre à jour les dossiers administratifs des agents 
- Suivre la comptabilité d’engagement, les bons de commande et les factures 
- Classer et archiver les différents documents administratifs 
- Travailler de manière transversale avec les autres secteurs 
 
Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent 
contractuel pour le poste d’assistant(e) Recrutement/Formation/GPEEC, en l’absence 
de candidature correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 
1er janvier 2024, pour une durée de 3 ans 
 

5) Recrutement d’un agent contractuel permanent de Directeur(rice) Enfance 
Jeunesse, adjoint(e) du DGA et chargé(e) de coopération CTG à temps complet 

 
Dans le cadre du recrutement d'un agent Directeur(rice) Enfance Jeunesse, adjoint(e) du 
DGA et chargé(e) de coopération CTG à temps complet, il est nécessaire de prévoir le 
recrutement d’un agent contractuel en cas d’absence de candidature de fonctionnaire 
disposant du profil exigé pour occuper le poste, en contrat à durée déterminée d’une durée 
de 3 ans avec possibilité à l’issue, d'une reconduction expresse ou d’un passage en CDI, si 
les conditions sont remplies. 



 

 
Dans ce cas, l’agent devra détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. L’agent sera nommé au grade 
d’attaché territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en 
vigueur et du régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil Communautaire (filière 
administrative). 

L’agent sera en charge des missions suivantes :  

1/ Participation à la définition des orientations stratégiques en matière d’enfance 
jeunesse 
Assister et conseiller les élus. Réaliser les objectifs prioritaires de la CTG et du Portail 
Enfance Jeunesse. 
Traduire les orientations politiques en plans d’actions et s’assurer de leur mise en œuvre. 
Accompagner les services de la petite enfance et de la jeunesse concernant les documents 
cadre. 
 
2/ Pilotage opérationnel de projets enfance jeunesse 
Participer à la conception, au pilotage et à l’évaluation des projets éducatifs et pédagogiques 
en transversalité. 
Décliner les plans d’actions en projets de services. 
Réaliser une veille juridique. 
 
3/ Établissement et mise en œuvre de partenariats 
Développer et animer la contractualisation et le partenariat administratif et financier avec les 
acteurs institutionnels, en interne avec les services de la collectivité et en externe (DDCS, 
CAF, MSA, PMI etc…). 
 
4/ Animation et coordination des équipes 
Développer une culture transversale et partagée entre les services de la petite enfance et de 
la jeunesse 
Accompagner les chefs de service à la définition d’outils de suivi, de méthode et soutenir les 
services sur certains projets à forts enjeux. 
Mettre en œuvre et évaluer les actions retenues dans le cadre de la CTG, coordonner leur 
mise en œuvre par les services 
Être un soutien d’ingénierie (benchmark, diagnostics territoriaux et thématiques, études 
d’opportunité…) 
Organiser et animer la relation avec la population. Être garant de la satisfaction des usagers 
et de l’image de la collectivité. 
Encadrer les équipes du Portail Enfance Jeunesse. 
 
5/ Organisation et gestion des équipements 
Identifier en partenariat avec les chefs de service les besoins, évaluer les projets de création, 
de rénovation ou de maintenance des structures enfance jeunesse. 

 
6/ Coordination avec la Direction Culture Sport  
Participer aux projets communs du Pôle et être en accompagnement du développement de 
certaines missions. 
 
Missions ponctuelles en lien avec les instances et les partenaires. 
 

Il est proposé au bureau communautaire de prévoir le recrutement d’un agent 
contractuel pour le poste de Directeur(trice) Enfance Jeunesse, adjoint(e) du DGA et 
chargé(e) de coopération CTG à temps complet, en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er décembre 
2023, pour une durée de 3 ans 



 

Frédéric DUCHÉ fait remarquer qu’il faut s’attendre à l’usage de ce procédé dans les années futures, 
notamment avec une meilleure rémunération en tant que contractuel. Il indique que la recherche de 
collaborateurs est compliquée.  
 
Il précise qu’il ne s’agit pas d’une création de poste mais de l’attribution de postes vacants à des 
contractuels.  
 

Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

 

DECISION N°BC/23-094 Recrutement d'un agent contractuel permanent de Technicien 
assainissement collectif 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

 

DECISION N°BC/23-095 Recrutement d'un agent contractuel permanent d'un Chargé 
d'animation agricole pour la protection de la ressource en eau 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

 

DECISION N°BC/23-096 Recrutement d'un agent contractuel permanent(e) d'assistant(e) 
recrutement/formation/GPEEC 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

 

DECISION N°BC/23-097 Recrutements de personnel Directeur(trice) Enfance Jeunesse, 
adjoint(e) du DGA et chargé(e) de coopération CTG  



 

Rapporteur : Monsieur Pascal LEHONGRE

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

  

DECISION N°BC/23-098 Marché 2023-038 : Étude de définition de la stratégie de SNA sur le 
volet ruissellement agricole  

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ

Le territoire de SNA est affecté par des inondations par ruissellement, en particulier lors 
d’épisodes pluvieux intenses.  
 
Plusieurs études hydrologiques ou de bassin versant ont été réalisées sur le territoire, entre 
2002 et 2009. Toutefois, l’ensemble du territoire n’est pas couvert par ces études.  
 
Il est ainsi nécessaire d’actualiser et d’harmoniser la connaissance de l’aléa ruissellement 
sur l’ensemble du territoire pour répondre aux objectifs suivants : 
 

- Améliorer la connaissance des axes de ruissellement pour l’instruction des demandes 
d’urbanisme; 
- Analyser et croiser les aléas et les enjeux sur le territoire ; 
- Mettre en évidence les secteurs à enjeux nécessitant une intervention de SNA ; 
- Prioriser les actions à mener et déterminer les enveloppes budgétaires nécessaires ; 
- Définir la stratégie d’actions pour lutter efficacement contre le ruissellement d’origine 
agricole 
 
SNA a lancé une consultation sous forme de d’appel d’offres ouverte. 
 
Il n’est pas prévu de décomposition en lots car il s’agit de prestations homogènes. Un 
allotissement risque de rendre techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse 
l’exécution des prestations. 
 
Les prestations sont réparties en 3 phases définies comme suit : 
 

Phase(s) Désignation 

Phase 1 Recensement, analyse critique et synthèse des données existantes 

Phase 2 Cartographie des axes de ruissellement sur tout le territoire de SNA 

Phase 3 Priorisation des secteurs à enjeux et proposition de stratégie d’action 

 
A ces phases pourront être ajoutées en fonction des besoins des enquêtes de terrain et des 
réunions supplémentaires. 
  
Soit un montant total estimatif de 250 000 € HT soit 300 000,00 TTC pour 2 ans. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr 
et publié au BOAMP et au JOUE :  
 

Journal Date envoi Numéro de parution Date de publication 

B.O.A.M.P 19/09/2023 23-130318 22/09/2023 



 

J.O.U.E 19/09/2023 2023/S183-571581 22/09/2023 

 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondératio
n 

1-Valeur technique 45.0 

1.1 - Proposition méthodologique 30.0 

1.1.1 -Descriptif détaillé de la méthodologie de travail pour chaque phase     
de l’étude                   

10.0 

1.1.2 - Moyens techniques, matériel et outils proposés pour répondre à     
l’ensemble des phases de l’étude 

10.0 

1.1.3 - Rendus (documents et réunions) 5.0 

1.1.4 - Respect des critères de la collectivité (terrain, cartographie, etc.) 5.0 

1.2 - Descriptif des méthodes et outils de concertation développés pour 
répondre aux attentes du maitre d’ouvrage (échanges et questionnaires 
avec les élus, animation de réunions et échanges avec les différents 
acteurs et partenaires, favoriser les échanges et faciliter la prise de 
décision des élus…) 

 
10.0 

1.3 - Organisation, qualifications et expériences du personnel assigné à 
l'exécution du marché public (description des membres de l’équipe 
appelés à intervenir : nom du référent de projet, CV de chacun, titres 
d’études et/ou expériences professionnelles et références similaires)  

 
5.0 

2-Prix des prestations 40.0 

3-Délai d'exécution 15.0 

 
Les prestations sont réglées par des prix forfaitaires et prix unitaires selon les stipulations de 
l'acte d'engagement. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer le marché 2023-
038 « Étude de définition de la stratégie de Seine Normandie Agglomération sur le 
volet ruissellement agricole » avec la société retenue suite à la validation du rapport 
d’analyse des offres par la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Frédéric DUCHÉ demande si cette opération est la dernière sur le sujet du ruissellement agricole au 
sein de la collectivité. 
 
Guillaume GRIMM répond qu’il s’agit bien de la dernière opération, mais que des aléas peuvent 
arriver. 
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-099 Marché 2023-024 : Location longue durée d'engins de chantier de 
travaux publics 

Rapporteur : Monsieur Frédéric DUCHÉ



 

Le marché de location d’engins de chantier pour la régie arrive à échéance. Il convient donc 
de le relancer afin d’assurer les interventions de la régie eau sur le territoire de la SNA. 
 
SNA a lancé une consultation sous forme d’un appel d’offres ouvert pour la location longue 
durée d’engins de chantier de travaux publics.  
 
Le montant estimatif annuel pour l’exécution du contrat est de 80 000 € HT soit un montant 
total estimatif de 320 000 € HT pour 4 ans. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr 
et publié au BOAMP et JOUE  
 
Journal Date envoi Numéro de parution Date de publication 

BOAMP 26/05/2023 23-72033 29/05/2023 

JOUE  26/05/2023 2023/S 103-324836 31/05/2023 

 
La date limite de remise des offres a été fixée au 29 juin 2023 à 16h00. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
Critères Pondération 

1 – Prix des prestations 50.0 % 

2 – Valeur technique 40.0 % 

        2.1 – Qualité du matériel proposé                 25.0 
% 

       2.2 – Qualité du programme de maintenance              15.0 
% 

3 – Délai de livraison  10.0 % 

3.1 – Délai de mise à disposition d’un engin de remplacement en 
cas de panne ou d’accident  

10.0 % 

 
Les prestations seront réglées par application de prix forfaitaires.  
 
L’analyse des offres qui sera réalisée permettra de procéder au classement des offres 
recevables. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer les marchés 2023-
024 « Location longue durée d’engins de chantier de travaux publics » avec les 
sociétés retenues suite à la validation du rapport d’analyse des offres par la 
Commission d’Appel d’Offre. 
 
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  

DECISION N°BC/23-100 Accord-cadre n°2023/029 : Travaux de branchements neufs 
assainissement, eau potable et eaux usées sur SNA 

Rapporteur : Monsieur Guillaume GRIMM



 

Le présent marché a pour objet la réalisation de travaux d’eau et d’assainissement eaux 
usées, notamment :  
 

- Les raccordements aux réseaux,  
- Les travaux ponctuels (réparations, dévoiement, sondages, etc…)  
- La réalisation d’extension dans le cadre de PVR 

 
SNA a lancé une consultation sous forme d’une procédure adaptée ouverte sous forme 
d’accord-cadre avec maximum passé donnant lieu à l'émission de bons de commande. 
 
Le montant maximum annuel pour l’exécution du contrat est de 900 000 € HT soit un 
montant total de 3 600 000 € HT pour 4 ans. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr 
et publié au BOAMP.  
 

Journal Date envoi Numéro de parution Date de publication 

BOAMP 28/08/2023 23-119531 28/08/2023 

 
La date limite de remise des offres était fixée au 2 octobre 2023 à 12h00. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 

2-Valeur technique 60.0 

2.1 - La qualité de la méthodologie proposée de l’établissement du 
devis jusqu’à la réception des travaux (détail complet et planifié des 
interventions, modalités de gestion des contraintes techniques 
particulières) 

30.0 

2.2 - Les moyens humains et matériels mobilisés (qualifications et 
expériences du personnel assigné à l’exécution du marché)  

10.0 

2.3 - Organisation proposée pour réalisation conjointe de travaux 
d’eau et d’assainissement. 

10.0 

2.4 - Disponibilité des équipes et proposition d’organisation en cas de 
surcroît d’activité ou de nécessité de travaux urgents. 

10.0 

 
Les prestations seront réglées par application de prix unitaires.  
 
L’analyse des offres qui sera réalisée permettra de procéder au classement des offres 
recevables. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer le marché 
2023/029 « Travaux de branchements neufs d’eau potable et eaux usées et travaux 
ponctuels d’assainissement sur le territoire de Seine Normandie Agglomération » 
avec la société retenue suite à la validation du rapport d’analyse des offres.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

  



 

DECISION N°BC/23-101 Marché 2023-026 : Travaux de mise en conformité des branchements 
du réseau d'eau sur la commune d'Ecouis  

Rapporteur : Monsieur Guillaume GRIMM

Le système d’assainissement d’Ecouis fait l’objet d’une mise en demeure de la préfecture de 
l’Eure le 5 février 2018 en raison d’un dépassement du débit de référence autorisé en entrée 
de station d’épuration depuis plusieurs années lié à un apport important d’eaux claires 
parasites.  
 
Pour réduire cet apport d’eaux claires parasites, et donc diminuer le débit en entrée de 
station par temps de pluie, il convient, dans un premier temps, de mener des travaux de 
mise en séparatif du réseau unitaire public d’Ecouis et, dans un second temps, de mettre en 
conformité les branchements privés raccordés aujourd’hui sur le réseau unitaire. 
 
SNA a lancé une consultation sous forme de procédure adaptée ouverte pour les travaux de 
mise en séparatif du réseau unitaire du Centre Bourg sur la commune d’Ecouis et mise en 
conformité des branchements en domaine privé. 
 
Il s'agit d'un marché ordinaire découpé en deux phases : 
 

- Phase n°1 : Travaux en domaine public 
- Phase n°2 : Travaux en domaine privé 

 
Le montant estimatif pour l’exécution du contrat est de 2 180 000 € HT pour la durée des 
travaux. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr 
et publié au BOAMP 
 
Journal Date envoi Numéro de parution Date de publication 

BOAMP 01/09/2023 23-122249 02/09/2023 

Rectificatif BOAMP 04/09/2023 23-123186 05/09/2023 

 
La date limite de remise des offres a été fixée au 10 octobre 2023 à 16h00. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres de chaque phase sont pondérés de la 
manière suivante : 
 
Critères Pondération 

1- Prix des prestations 40.0 % 

 1.1 – Prix des prestations pour la phase 1  20.0 % 

 1.2 – Prix des prestations pour la phase 2 20.0 % 

2-Valeur technique 60.0 % 

 2.1 – Moyens humains affectés à l’opération et leurs 
qualifications  associées  
  Pour la phase 1 : 2.4 %  
  Pour la phase 2 : 2.0 %  

4.4 %  



 

 2.2 – Moyens matériels affectés à l’opération  
  Pour la phase 1 : 2.1 %  
  Pour la phase 2 : 1.5 %  

3.6 %  

 2.3 – Modes opératoires et méthodologie envisagée  
  Pour la phase 1 : 4.5 %  
  Pour la phase 2 : 7.5 %  
 

12.0 %  

 2.4 – Planning prévisionnel détaillé et argumenté  
  Pour la phase 1 : 6.0 %  
  Pour la phase 2 : 4.0 %  

10.0 %  

  2.5 – Analyse des contraintes spécifiques du chantier (amiante 
 travaux sous SS3, archéologie, circulation sur RD6014, 
interaction  avec domaine privé pour le raccordement)  
  Pour la phase 1 : 6.0 %  
  Pour la phase 2 : 9.0 %  

15.0 %  

 2.6 – Description des fournitures et fournisseurs (canalisations 
EU,  canalisations EP, lit de pose et enrobage, poste de refoulement, 
 béton autocompactant, GNT, regard de visite, tamponnage des 
 regards, boite de branchement, grave bitume, enrobé, enrobé 
pour  RD6014)  
  Pour la phase 1 : 4.5 %  
  Pour la phase 2 : 1.5 %  

6.0 %  

 2.7 – Mesures relatives à la sécurité et l’hygiène sur le chantier  
  Pour la phase 1 : 1.5 %  
  Pour la phase 2 : 1.5 %  

3.0 %  

 2.8 – Mesures relatives au développement durable et à la 
 protection de l’environnement (remise d’un SOPRE, action 
 environnementales globales, mesures contre les émissions du 
 poussières, bruits, mesures contre les pollutions, remise d’un 
 SOSED et méthodologie pour le tri, lieux d’évacuation envisagés, 
 moyens envisagés pour un chantier propre)  
  Pour la phase 1 : 1.5 %  
  Pour la phase 2 : 1.5 %  

3.0 %  

 2.9 – Mesures relatives à la démarche qualité (remise d’un PAQ, 
 contrôles internes et auto contrôles, traitement des non 
 conformités, interaction avec le contrôleur externe)  
  Pour la phase 1 : 1.5 %  
  Pour la phase 2 : 1.5 %  

3.0 %  

 
Les prestations seront réglées par application de prix unitaires. 
 
L’analyse des offres qui sera réalisée permettra de procéder au classement des offres 
recevables. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer les marchés 2023-
026 « Travaux de mise en séparatif du réseau unitaire du Centre Bourg sur la 



 

commune d’Ecouis et mise en conformité des branchements en domaine privé » avec 
les sociétés retenues suite à la validation du rapport d’analyse des offres.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

  

DECISION N°BC/23-102 Marché 2021-014 : Schéma directeur d'assainissement communautaire 
- Lot 1 - Avenant 1 

Rapporteur : Monsieur Guillaume GRIMM

Le lot n°1 du marché 2021-014 Schéma directeur d’assainissement communautaire a été 
notifié au groupement IRH / IC EAU EHTP le 19 avril 2022 pour un montant de 2 258  630,00 
 € HT soit 2 710 356,00 € TTC. 
 
La phase 1 de l’étude du schéma directeur d’assainissement communautaire comprend une 
reconnaissance des réseaux d’eaux usées permettant de réaliser et de mettre à jour les 
plans et d’actualiser notre SIG. 
 
Il est prévu initialement au marché de faire relever par un géomètre 1/3 des regards pour 
compléter notre cartographie mais après analyse approfondie de notre SIG, le bureau 
d’études nous a alerté sur une trop grande disparité de la qualité de nos données actuelles 
(cotes non renseignées ou suspectes, tronçons non géoréférencés, etc ).  
 
Il a donc été décidé en comité de pilotage technique de proposer un avenant pour relever 
100 % des regards d’eaux usées du territoire et de ne pas se contenter d’1/3 des regards au 
risque de ne pas obtenir au final un outil fiable. 
 
Disposer d’un SIG complet parfaitement renseigné et entièrement géoréférencé en x,y,z et z’ 
est très important, car c’est un outil essentiel pour la gestion patrimoniale de nos réseaux de 
collecte. 
 
Par ailleurs, géo-référencer 100 % de nos réseaux d’assainissement permettrait de répondre 
à la règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux, et plus particulièrement à la 
réforme DT-DICT anti-endommagement qui impose aux exploitants de réseaux non 
sensibles de fournir une cartographie en classe de précision A au 1er janvier 2026 
(incertitude maximale de 40 cm en rigide et de 50 cm en flexible). 
 
Enfin, il est prévu une modélisation de nos réseaux en phase 2 de l’étude qui ne pourra être 
pertinente que si le réseau a bien été calé et correctement géoréférencé au préalable. 
 
Le montant du marché est par conséquent augmenté de 148 960,00 € HT soit 178 752,00 € 
TTC. 
 
Le délai de la phase 1 est allongé de 10 mois à 18 mois et le délai global du marché de 48 
mois à 56 mois. 
 
Le montant du marché n°2021/014 Schéma directeur d’assainissement communautaire – Lot 
1 « eaux usées et eaux pluviales » est porté à 2 407 490,00 € HT soit 2 889 108,00 € TTC 
après passation de l’avenant n°1 soit une augmentation de 6,60% par rapport au montant 
initial du marché. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 au 
lot 1 du marché 2021-014 Schéma directeur d’assainissement communautaire. 
 



 

Pascal LEHONGRE signale qu’il y a quand même quelques subventions. 
 
Frédéric DUCHÉ répond qu’il y a effectivement une aide à la collectivité.
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve  

  

DECISION N°BC/23-103 Marché 2021/020 : Travaux relatifs à l'interconnexion d'eau potable 
entre Bouafles et Vézillon - Lot 1 - Avenant 2 

Rapporteur : Monsieur Guillaume GRIMM

Le lot n°1 du marché 2021-020 Travaux relatifs à l’interconnexion d’eau potable entre 
Bouafles et Vézillon pour un apport permanent en eau a été notifié à l’entreprise ACMTP le 
22 décembre 2021 pour un montant de 399 577,50 € HT soit 479 493,00 € TTC. 
 
Il est apparu une difficulté liée à une erreur matérielle dans la conception, nécessitant le 
passage supplémentaire d’un câble triphasé sur une longueur de 600 mètres ainsi que l’ajout 
d’élément capteurs supplémentaires afin d’améliorer l’exploitation. 
 
Le montant des plus-value y compris les prix nouveaux génèrent une plus-value 65 845,30 € 
HT. 
 
Le montant des moins-values, dont le détail est annexé au présent avenant, générées par 
ces modifications est de 37 230,50 € HT. 
 
Au total ces modifications génèrent une plus-value de 28 614,80 € HT portant ainsi, le 
montant du marché après passation de l'avenant n°2 à 428 192,30 € HT soit 513 830,76 € 
TTC soit une variation de 7,16%. 
 
Le présent avenant est sans incidence sur les délais d'exécution du marché. 
 

Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 du 
lot 1 au marché 2021-020 020 Travaux relatifs à l’interconnexion d’eau potable entre 
Bouafles et Vézillon pour un apport permanent en eau. 
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

  

DECISION N°BC/23-104 Marché 2023-037 : Éclairages des sites sportifs de SNA - Vernon  

Rapporteur : M. Johan AUVRAY

Dans une logique d’optimisation des équipements sportifs, le présent marché prévoit le 
remplacement d’une partie des éclairages sur le gymnase du Grévarin ainsi que sur le stade 
de Vernonnet. Ce projet s’inscrit ainsi dans un contexte de modernisation des équipements 
publics sur le plan environnemental. 
 
Le marché 2023-037 a pour objectif la diminution des coûts liés à l’éclairage artificiel des 
locaux et augmentation des durées de vie des luminaires. 
 



 

SNA a lancé une consultation sous forme de procédure adaptée ouverte sans décomposition 
en lots car un allotissement risque de rendre techniquement difficile et financièrement plus 
coûteuse l’exécution des prestations. 
 
Les prestations sont divisées en 4 tranches : 
 

Tranche(s) Désignation Montant estimatif HT 

 
TF 

Eclairage salle de handball et gymnastique Grévarin 
– éclairage terrain de foot synthétique Vernonnet 

142 250,00 € 

TO001 Salle haltérophilie 1 Grévarin 7 000,00 € 

TO002 Salle haltérophilie 2 Grévarin 5 000,00 € 

TO003 Terrain Rugby et piste d’athlétisme Vernonnet 83 800,00 € 

  
Soit un montant total estimatif de 238 050,00 HT soit 285 660,00 TTC. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été envoyé sur le profil acheteur marches-securises.fr 
et publié au BOAMP :  
 

Journal Date envoi Numéro de parution Date de publication 

B.O.A.M.P 19/08/2023 23-116398 15/09/2023 

 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 50.0 

2-Valeur technique 50.0 

2.1-Caractéristiques techniques des luminaires (puissances, efficacité 
lumineuse, poids) 

20.0 

2.2-Méthodologie d’intervention 10.0 

2.3-Capacité de l’entreprise à s’adapter aux contraintes d’exploitation 
des différents sites 

10.0 

2.4-Moyens humains et matériels mis en place pour l’opération 
(moyen de levage) 

10.0 

 
Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte 
d'engagement. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer le marché 
2023/037 « Remplacement et amélioration des éclairages existants de différents site 
sportifs SNA Vernon » avec la société retenue suite à la validation du rapport 
d’analyse des offres. 
 
Frédéric DUCHÉ se questionne sur le chiffrage de ce marché.  
 
Johan AUVRAY répond que le chiffrage a été fait et que ce marché permet de s’y retrouver après 
quelques années. 
 
Alexandre LAVIGOGNE, Directeur du Pôle Environnement et Infrastructure, dit que l’économie sera à 
termes de 70% par rapport aux éclairages actuels, d’après les études.  
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 



 

  

DECISION N°BC/23-105 Renouvellement des projets d'établissements des structures d'accueil 
de jeunes enfants pour la période 2024-2027 

Rapporteur : Mme Dominique MORIN

Dans le cadre des conventions d’objectifs et de financement signées avec la CAF de l’Eure, 
les projets d’établissements des structures d’accueil des jeunes enfants sont renouvelés tous 
les 4 ans, soit 2024-2027 pour être en adéquation avec la Convention Territoriale Globale 
(CTG). 
 
Cela concerne les multi accueils des Bambins sur seine, Petits Gaillards aux Andelys, la Clé 
des Chants à Gasny, la Récré, la Libellule à Vernon et la Cie des Ours à St Marcel. 
 
Le projet d’établissement expose les perspectives de travail en lien avec les orientations et 
axes politiques du territoire SNA concernant la petite enfance : 

 
- Assurer et poursuivre un service public de qualité : favoriser la cohérence éducative 

et pédagogique, dans les différents lieux d’accueil et Relais Petite Enfance en 
déclinant un projet éducatif commun porteur des principes fondamentaux de la charte 
nationale pour l’accueil du jeune enfant. 

 
- Permettre à tous les enfants du territoire d’avoir accès à un mode d’accueil proche de 

chez eux, en favorisant des partenariats public-privé de qualité, (Micro crèche, MAM, 
Assistantes maternelles indépendantes) s’ajoutant aux dispositifs existants. Proposer 
aux parents, des accueils collectifs avec des horaires d’ouverture et des capacités 
différentes.   
 

- Développer l’accès aux structures par l’intermédiaire d’une pré-inscription au guichet 
numérique unique, gratuit, simple et rapide, accessible à tout moment et suivi par 
l’ensemble des Relais Petite Enfance. Ces RPE reçoivent et informent les parents sur 
les différents modes d’accueil proposés sur le territoire. 
 

- Promouvoir la mission d’observatoire des Relais sur l’ensemble du territoire afin 
d’identifier les besoins des familles et les conditions locales d’accueil du jeune enfant. 
Ainsi, en recueillant les besoins du territoire, le relais est en mesure d’évaluer si l’offre 
d’accueil répond à la demande des familles. Il a également un regard sur la nature de 
la demande d’accueil des familles. 

 
- Favoriser le partenariat entre les différentes institutions évoluant autour des domaines 

de l’enfance et de la parentalité. 
 

Le projet d’établissement se décline en 3 parties : 
 
1/ Le projet social : Il inscrit les structures petite enfance dans leur environnement social et 
économique. Le projet social s’élabore à partir de données chiffrées recueillies auprès de 
l’Insee, de la Caf et de la collectivité.  
 
2/ Le projet éducatif global Petite Enfance SNA : Il présente et s’appuie sur les valeurs 
éducatives partagées par l’élue en charge de la compétence Petite Enfance, la direction du 
pôle Qualité de vie et l'ensemble des acteurs du service Petite Enfance :  
 

- L’accueil de l’enfant et de sa famille,  
- Le bien-être,  
- La créativité et l'imagination,  
- Le respect,  
- La confiance,  



 

- Et grandir en bonne santé dans le respect de l’environnement 
 
C’est à partir du projet éducatif global Petite Enfance SNA, que les équipes définissent leurs 
projets pédagogiques. Ceux-ci déclinent les actions mises en œuvre pour atteindre les 
objectifs éducatifs : Ils portent sur l’accueil, le soin, le développement, l’éveil et le bien-être 
des enfants mais aussi l'accompagnement proposé aux parents…  
 
3/ Le règlement de fonctionnement : Il est le même pour l’ensemble des structures 
communautaires et précise les modalités d’organisation et de fonctionnement.  C’est un outil 
d’information et de contractualisation entre la structure et les parents. 
 
Il est proposé de valider le renouvellement des projets d’établissements des 
structures d’accueil de jeunes enfants pour la période 2024-2027 et d’autoriser le 
Président ou son représentant à signer tout document ou pièce contractuelle 
afférente.

Frédéric DUCHÉ évoque une étude de l’INSEE qui tend à démontrer que d’ici 2070, la jeunesse va 
diminuer d’un tiers et les personnes âgées vont doubler. Selon lui, une réflexion doit alors avoir lieu, et 
ce afin d’investir de l’argent dans un projet à continuité, notamment pour les emplois dans ce 
domaine.  
 
Dominique MORIN réplique que 2070 est encore loin. Toutefois, elle explique qu’il y a des spécificités 
montrant que les enfants handicapés sont pris en charge de plus en plus tard et que cela arriverait 
moins si les agents encadrants des structures étaient mieux formés sur les différents handicaps 
existants, par exemple en crèche. Une des solutions à cela pourrait être des micros-crèches sur des 
petites structures, sur l’ensemble du territoire pouvant accueillir les enfants porteurs de handicaps. 
Elle indique également qu’actuellement, la Caisse d’Allocations Familiales investit beaucoup dans les 
1000 premiers jours des enfants. 
 
Frédéric DUCHE partage le même constat. Il reste attentif sur le sujet de la scolarisation à 2 ans. 
Selon lui, ce sujet existe pour des raisons financières et qu’il y a bien une nécessité du personnel 
mieux formé dans le handicap. Il ne faut pas non plus que ces structures deviennent des Instituts 
médico-éducatifs. Il évoque une montée du nombre des professeurs regrettant l’école totalement 
inclusive.  
 
Pieternella COLOMBE affirme qu’un parent ayant un enfant handicapé ne peut pas travailler. En 
parallèle, un professeur avec un enfant handicapé dans sa classe ne peut pas travailler normalement 
non plus. Il pourrait alors être intéressant de pratiquer un mi-temps entre une école normale et une 
structure spécialisée à côté.  
 
Frédéric DUCHÉ évoque un manque de communication et de clarté. Il explique qu’on ne sait pas 
vraiment quelles sont les charges des différentes structures.  
 
Dominique MORIN dit que la loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005, oblige la prise en charge des enfants 
handicapés dans les écoles mais sans que les professeurs ou autres personnels encadrants ne soient 
formés à cette prise en charge. Les conditions d’exercice sont également compliquées pour les 
accompagnants des élèves en situation de handicap. Il est compliqué de les faire venir dans les 
écoles.  
Aussi, la famille des autres enfants et les enfants eux-mêmes, dans les classes où des enfants 
porteurs de handicaps sont présents, l’ignorent souvent. Les parents, élèves et professeurs seraient 
alors démunis en cas de problèmes au sein de l’école. 
 
Patrick JOURDAIN signale que ce phénomène n’est pas présent que dans l’éducation nationale. Il y a 
aussi le périscolaire et les transports scolaires.  
 
Dominique MORIN répond que c’est aussi pour ces raisons qu’il devrait y avoir des référents 
handicaps formés dans chaque structure.  
 
Julien CANIN interroge sur la possibilité d’avoir la présence de micros-crèches publiques.  
 



 

Dominique MORIN répond par l’affirmative. Le relais petite enfance est à son avis sous-employé. Elle 
indique qu’elle avait demandé un bilan sur le territoire de Pacy-sur-Eure. Il serait intéressant de mettre 
en place un accueil temporaire, une sorte de « halte-garderie », qui permettrait de déposer les enfants 
pendant un temps court. 
 
 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire à l'unanimité approuve  

  

DECISION N°BC/23-106 Règlement de fonctionnement de la commission d'attribution des 
places  dans les structures d'accueil Petite Enfance SNA  
 

Rapporteur : Mme Dominique MORIN

Afin de proposer à tous les habitants de ce territoire, un accès équitable aux modes 
d’accueils de la Petite Enfance SNA, une Commission d’attribution des places a été créée 
dès 2018.  Elle permet de garantir la plus grande objectivité dans l’attribution de places 
d’accueil régulier, dans un souci de transparence, d’équité et de mixité sociale. 
 
Le rôle de la commission est d’étudier et d’émettre un avis sur les dossiers de demande de 
place en fonction de critères d’admission tenant compte de la situation familiale, sociale et la 
domiciliation. 
 
Elle est organisée au minimum une fois par an selon les places disponibles. 
 
Son fonctionnement, sa composition, ses règles ont évolué progressivement au fil des 
années afin d'améliorer la prise en charge des demandes d'accueil en lien avec l'offre 
proposée par nos différentes structures. 
 
Dernièrement, la création du Portail numérique Enfance/ jeunesse a modifié les modalités de 
demande de place en crèche. 
 
Par nécessité de communiquer, dans la plus grande transparence et au plus près des 
habitants du territoire, sur la méthode d'attribution des places au sein de nos structures petite 
enfance SNA, il est proposé un règlement de fonctionnement de la commission d'attribution 
des places. 
 
Il est proposé de valider le Règlement de fonctionnement de la commission 
d’attribution des places dans les structures d’accueil Petite Enfance SNA et 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document afférent. 
 

 
Monsieur Frédéric DUCHÉ invite les membres du Bureau Communautaire à passer au vote : 
Abstentions: 0 ; Contre: 0 ; Pour: 17 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau communautaire approuve à l'unanimité 

 

Questions diverses :  
 
Frédéric DUCHE indique que la Taxe locale sur la publicité sera inscrite au prochain Parlement des 
Maires.  
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Bureau Communautaire est levée à 16h45. 



https://v3.camscanner.com/user/download

